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Question à laquelle une réponse provisoire a été fournie

Ministre de la Santé et de l'Enseignement

Qucstion n° 3 de M. Lagasse du 6 mars 1985.

Objet: Fondation des Sépulchrines à Visé.

Après Ja disparitÎon de la congrégation qui, pendant
plusi,eurs siècles, était chargée de l'instruction gratuite de
la jcunesse de la viIJe de Visé, les revenus des biens qui
lui appartenaient continuèrent à être affectés à l'ensei-
gnement. En 1938 la gestion du fonds (terrain.s et inté-
rêts d'obligations) fut confiée au ministre des Finances
pour qu'il en affecte les revenus à l'enseignement (voir
One. Sénat 5-XXII (1984-1985) n° 2, p. 61).

Il me par.1Jt que l'attribution aux Communautés de
la compétence en matière d'enseignement (sauf les
exceptions énumérées à l'article 59bis, § 2, al~néa 2)
devrait mettre fin à cette situation très particulière ot
tout à fait anormale. Les biens spécifiquement affectés
à une de vos attributions ne doivent-ils pas être consi-
dérés comme ayant été transférés de plein droit à la
Communauté? La gestion de ces biens ne vous
incombe-t-elle pas?

Voudriez-vous également me .dire où sont exactement
situés les biens en question et selon quelles modalités
les revenus sont affectés à l':enseignement dans notre
Communauté?

RéjJonse : J'ai l'honneur de faire savoir à l'honorable
membre que les renseignements ont été demandés à
J'administration concernée.

Dès que je serai en possession des éléments de
réponse demandés, je ne manquerai pas de les faire par-
venir à sa connaissance.
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Questions posées par les membres du Conseil et réponses données par les ministres

chargé des
Ministre-Président de l'Exécutif,

Affaires culturelles et des Relations extérieures

Question n" 29 de M. Dejardin du 17 avril 1985.

Objet: RTBF. - Personne ayant la qualité de com-
menrar,eur religieux.

La visÎJte du pape Jean-Paul II, chef de l'Eglise catho-
lique et romaine, connaît actuellement une préparation
fOft activ>e parmi ]a communauté catholique de notre
pays.

C'est dans ce cadre que le service de presse du dio-
cèse de Liège a publié le 28 février un programme
d'activités qui annonce ,des confér,ences sur les sujets
suivants:

«Le pape dans l'Eglise »;

« Les voyages de Jean~Paulll »;

"Les voyages du pape, ce qui n'en a pas été dit et
montré ».

Ces trois conférences semnr données par
sonne qui est présentée comme journaliste à
et commentateur religieux à la même RTBF.

Plus loin, dans un ,commentaire, le document cite
la même personne en signalant qu'elle a suivi la toralité
des voyages du pape pour le compte de la R.T.H.F.

une per-
la RTBF

1. Quel est le statut exact de cette personne auprès
de la RTBF?

Quellos épreuves de recrutement et/ou de nomÎtu-
tion a-t-il réussi à la RTBF pour pouvoir être qua1ifié
ainsi?

En cas d'usurpatllon de ,la qualité de «journaliste
professionnel» ou de « journaliste à la RTBF", com-
ment les autorités -de la RTBF entendent~elles faire res-
pecter ces qualités?

2. Monsieur le ministre-président n'estime-t-il pas
que la « couverture» systématique des déplacements
papaux devrait êtfle assurée par un journaliste ,du -cadre
de la RTBF, soumis sratutairemenr aux règles déontolo-
giques ,et de stricte obj-ectivité de l'inSititution ?

Réponse: 1. L'abbé Pirard est collaborateur occa-
sionnel de la RTBF. Il est rémunéré au cachet, par pres-
tation.

Cette qualité de collaborateur occasionnel
que pas d'épreuve particulière.

La qualification ,de journaliste évoquée à son égard
n'est pas le fait de la RTBF. Celui-ci est toujüurs pré-
senté sur antenne en qualité d'abbé. Le conseil d'admi-
nistration a statué sur ce point en juin 1983.

l1'in1pli-

La RTBF ne peut donc être tenue responsable pour
la qualité de journaliste attribuée a l'abbé Pinrd p~H
des tiers. Une mise au point sera adressée au service de
presse du ,diocèse de Liège.

2. Les impEcations politiques des déplacements du
pape sont toujours traitées par des journalistes profes-
sionnels appartJcnant au cadre de 1a RTBF. La RTBF
considère toutefois comme nécessaire, lorsqu'il s'agit de
commentaires portant sur la liturgie ou de questions
spécifiquement religi-cuses, de faire appel aux services
de quelqu'un qui soit versé dans ces matières parti-
culières.

3. En ce qui concerne le séjour du pape en Belgique,
les événementss,eront s,liv,is par quatre journalistes pro-
fessionnels. La collaboration de l'abbé Pirard est cepen-
dant considérée comme nécessaire par la RTBF dans
les limites décrites ci-dessus.

Question fi" 30 de M. R. Gillet du 17 avril 1985.

Oh jet : RTBF. ~ Emissions en fréquence modulée. -
Nouvelle question.

Votre réponse il ma question nP 13 relative aux cri-
tb-es retenus pour justifier la « rythmique ilancinante» -
sdon vutre propre expression - de Radio 21 ne me
paraît pas satisfaisante.

Je veux bien admettre que l'exclusivité réservée à la
musique disco ou rock réponde au souhait exprimé par
le public jeun.:: er loin de moi l'idée de vouloir l'en
priver.

j'aimerais cependant
mCmc durant les heures

savoir si cette audience
d'obligation scolaire.

est la

A ma connaissance, le puhlic jeune est en c1a,~se de
9 il 12 heures Ct, sauf le mercredi, de 14 à 16 heures.
Quant aux jeunes qui ne sont plus soumis à l'obligation
sco1aire, une parrie d'entre eux poursuit des études
techniques ou universitaires, une aUtre partie travail!e
et il ne reste, pOUf écouter la «rythmique lancinante»
que les jeunes sans emploi.

P-:nd,lnt cc t2rnps-b, un public très nombreux, com-
posé de ménagères, d'automobilistes, de .personnes
figées ne troLlve nUll1e part, en -fréquence modulée. un
,:ml.:ttcur qui rLponde aussi il son souhait sauf à caprer
certains programmes de la BRT.

Aussi, vot1sdemanderai-je de répondre à la question
que je vous posais et qui semble VOltS avoir échappé:
L1 RTBF ne peut-el!e cnvisager d'utiliser une fréquence
F;'c-1qui ser:lit com;lcrée un,iqucment à la musique douce
t't ,cpos:tnte S;;-11Sêtrcliéccssairement classique?

1\ ne fait pas de doute que pareille émission rencon-
trerait un succès assLlré ct que sa progression serait au
moins égale il celle de Radio 21.

Ne croyez-vous pa:; qu'un sondage dans ce sens
pourrair éclairer la RTBF?

.Tesuis, Jans tous les cas, persuadé qu'elle obtiendrait
i'l1 1-~'5ldtJt posÎtif.

Réponse. Le deuxième programme radio diffusé en
F~A sttr rout le territoir:: de la Wallonie et de Bruxel!es
!l1Cn;uaÎr rl".pondre au vœu .du public décrÎt parl'hono-
1--.:)]c rnernb1'c. r ,[\ RTBF ne &~po5e actuel1en1enr pas de
(:<-qlH'l1CCen r~A pour diffuser un programme supplé-
I~ leil ~~lÎ rc,

Question n" 31 de M. LcstÎenllc du 17 avril 1985.

Objet: RTBf \'!OllS. - Publicité non commerciale.

La RTBF (RTBF Mons) a diffusé le 2 mars dernier
vers S h 30 du matin unc série d'informations, parmi
Jcsque!L's on truuvait Ilnc séquence relative à un éta.
b!issement de l'Etat de Tournai, et entre autres aux

3



activités offertes ,aux élèves. S'i'l faut se réjouir de l'or-
ganisation d'échanges linguistiq Iles organisés .par, cet
établissement, on peut s'interroger sur l'opportunité
qu'il y avait de rappeler au cours de cette séquence que
l'établissement en question venait d'organiser des vacan-
ces de neige pour les élèves. C'est là un certain type
de publicité non commerciale qui paraît mal venue.
J'aimerais connaître l'opinion de !'honorable ministre
6. ce propos.

Réponse: La RTBF a effectivement diffusé le 2 mars
dernier, dans la revue de .presse de l'émission d'infor-
mation régiona1c du Centre de T'dons, une information
rebt.ive à un établissement seolaire qui organise des
3ctivités extérieures pour ses élèves.

Cette information, reprise dans une série d'informa-
tions d'intérêt général, ne ressortit pas à la publicité
non ,commerciale.

Question n° 32 de M. Mordant du 17 avril 198:).

Objet: RTBF. - Représentation du RW à la radio
et à la télévision.

Le statut de h RTBF, de même que son règlement
déontologique interne en son 2nic1e 1 L postulent que
«L'objecti"ité implique une représentation équilibrée,
i1 l'antenne, des différentes tend <lnces et des mouvemcnts
d'opinion. »

11 ne me p;:uaît pas évident que cet équilibre soit
ré::disé dans 'les faits et c'est pourquoi je me permets,
en prenant le Rassemblement wallon comme référence
indicielle, de vous poser ks quc~;tions suivantes.

Première question

Combien ,de fois en 1984 et qnand pour la dernière
fois, le Ras.semblemem ,"vallon a-t-il été interviewé dans
les journaux parlés du matin?

Deuxième question

Combien de fois en 1984 et quand pour la dernière
fois, le Rassemblement wallon a-t-il été interviewé dans
les omissions d'information quotidiennes des centres
régionaux (Liège, Namur, Mons) ?

Troisième question:

Combien de fois en 1984 et quand pour la dernière
fois, Je Rassemb1ement wal10n ;:H-i'l été interviewé dans
le Journal parlé de 13 heures (" j'actualité en direct ») ?

Quatrième question:

Combien de fois en 1984 ct quand pour la dernière
fois, le Rassemblement wallon ::H-il été invité dans le
Journa! télévisé?

Cinquième question

Combien de fois en 1984 et quand pour la dernière
fois, le Rassemblement wallon a-t-il été invité i1

"
Samedi

Première» ?

Sixième question

Combien de fois en 1984 et quand pour
fois, 'le Rassemblement a-t-il été invité i1
point» ?

la dernière
"F:1ire k

Réponse:

Première question

Il n'y a eu aucune interview du R:lssemhlement wal-
Ion en 1984 dans les journaux parlés du matin.
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Deuxième question:

Interviews du Rassemblement w:1l1on dans les émis-
sion:; ,J'information quotidiennes des centres régionaux:

.-- N:IlJJLlr
13 février ]964, 1\1.
12 juin 19H4, M.

~'vhssart {Son JT\');

J'\Ias"~ut propos des élections
'_~l,n)!)eennes;

(; 30Ùr 19H4, :îv1. Massart dans
pcrsonn<lli\:6s en vacances».

le c:1dre de la série

-- Liège:
l)(,but 1984, M. Massart;

Juin 1984, )\.-1.Gendcbien.

~ !\1ons :

Pas d'interview.

l"roisième question

kterview3 dl! Rassemblement wallon en 1984 dans

-l',lctua;ité en direct> (Juunul parlé d,: 13 h) :

n février 19.'\4 . témoignage de Rohert Moreau, ;:\
prop:~s dl! décès de JVburicc Bologne;

h aoÙt 1984 ~ interview de M. Massart à propos
d'un éventUel rapprochement avec le PS.

Quatrième question

Interviews du Rassemblement en 1984 dans le
télévisé

~ 17 fé'vrier\984 : M. Massart;

- 6 juin 1984 : :t\1. Gcndebien;

- 12 juin 1984: 1\1. Lipsin.

.TournaI

C:inquième question

Inviti' Rassemhlement 6.
1984 :

16 mai 1984 : 1\1. C;cndc-hicll.

Première»Samedi en

Sixi'~me question:
I11vit(~,;R;:'\sscl11b1cment

en 1984

-- 29 avrjJ 1984 M. MOf(bnt;

-- 3 j~1in 1984 :1\11. Gendobien.

wallun '1 "F:1ire 'le Point»

Question n° 33 de M. Dejardin du 17 avril 1985.

Ohjl'f.. Décret portant
europL'cnnc, faite à Turin
c:1tiOI\.

;:Ls\entimcnt ~ h Charte soci<11c
le lX octobrc 1961. - Appli-

Le 29 juin 19R.1, le Conseil de b COmIll1.1n~1l1t(; fL111-

\"ise ~: :ldopcl: le projet de décret (doc. 120 -- 19X2-
1()R3\ port,l11L: ~lsscl1timènt ~ 1;:",-Ch,1ttc soci,,1e européenne,

hite il Turin lel8 octobre 1961.

Le IR aotÎt 1983, Je A1on;tCllr belge (p. 10385) en
rwbklit le texte,

!k:1U:S lor,s, ql](' s'es1-il P;15,;é?

l.e C()n~ité lk b C!urtc :;OÇi~lJc dll COJ~~l'il de l'Eu-
WDC, ~\ Strasbourg n'~ jamais été avisé de ce décret et
Ilo~:.e C()mmun:lU~é, 311 sein de b Bdgique, con~inL1e ;\
1..,:,_' ]'t,~.,ic\ de rcproi."h,_~; 6. ce llive~1L, ~HI nom d'une

c:bSê'ncc de ratification.

Le vote du Conseil de l::1 Co:nmLlI1Juté française
serair-il considéré comme lin simple geste symbolique,
sinon gratuit?

(~[l[~nt.s dérn~'rchcs a enrrepriscs
respecter la volonté parlementaire
ConseiL) le 29 juin In3 ?

J'Exécutif pom faire
exprimée par notre



Rd/lof/se: T:; vote dt! Conseil de la Communauté
Çranç<1i~e adopLi;]t le décret ponant assentiment à la
Ch,1rte SOCi;l\e européenne n'est pas un simple geste
symboliquc. A'., contnirc, {:c vote est l'un des ;1Ct2~;néccs-
,~:liTCS ;\ ia r:1tification dr h Charte par l'Etat belge.

Toni-efois, LI nergiqw~ \l2 pe\1t r:~lifi~r la Ch;H~': 0U';'
1:1 condition q\~C Wi>1C" \cs assembJ(~cs compétentes lui
:lic!lt Chl"1é IL',lr ~1:;:<111i;ncl1t. Or, Ù cc jour. ni 1cs Cham-
kcs, ni le- Co:~,;eil fbnv.nd, ni le ConseÎl de b Com-
'1lLlll;Wt(: fC1n~1J'()phOlh n'ont accompli cette dél11J.rehe.

Cette siluation n'empêche pas la Communauté fran-
~;,1isc (!{' ,'C "entir l~oJitiquenwnt Eée pal.' la Ch](te A
bqnc1'1c son Conseil ~l donné son assentiment.

Question n" 34 de M. J. Michel du 17 avril 1985.

Objn: JmpossibilU. pO'.lr kt ré\~ioll Sud-LuXClllbo'-lfg
de recevoir Je progl\lnJn1e néerh~dais.

Lvs H)() on() kd-Ù:,:lts

.' .,\
:;11l1~11.Spu c1pter ]1.1SqUa
BRT, qui ccpend:H1t sont
p~-O\'incc~ w;ll!o!1:~cs.

dl1 Sud-Luxembourg n'ont
présent le'; émission~ de b
:lcccl;sibles 2t l'ensemble des

Jusqu';] présent, Oi1 :1 toujours expliqué cene ;l11pOS-

'iibilité p::1r dc', 1':,iS011': techniques.

11 semble cepcn(bni: indispel1sable de permettre ;lUX
.ldu1tes et S1IrtOlJt aux étndiants de pouvoir capter les
érnic:sions dt:: l';'l1tre C01TIlnunaUté.

C?l:elles S()Ilt les r:1ison,~ qui empêchent cette cap-
tation?

Cnc co''';~tic' bi1'c l'Exécutif l'le la COmmLJ1Ulit6 fran-
ç:1ise'- pOJ1r ): Tmédi':r-?

.

l\dfJOltse . Les r.lisons qui expliquent l'impossibilité
11:,'1'1"]',' h'1b:u]l~s dl! S\:d-11,!xemhOl:n~ de cmrer Je"
émissiom de h nRT sont, comme le 'soulignc' l'hono-
r:lhl-' mCP~hr: (k5 1':1i:=;ol1stechniques.

.1(" i1C p\:i" (]!.]é r:1ppclcl' 13 n~po11S'-' qui hli ;lV:lit dé:,~

é<-è ,1!)P0rLl'C conCf:rn:l11t la même que,;tion en janvier

:9:79

Question n° 35 de M. Dctremmerie du 17 avril 1985.

Obiet: Pcrturb2tions
,les 5;::t;0I1S é:r:,ng('rcs.

des r:1dios l'ocales bd!-';cs par

Radio Loisirs 8r est une st;ltion locale de 1\::nril-0
'>1n;!~":1.()t~t,(;;SC Cf,'i "~t

-'1' voie d" rC((I!1n:;i"s,lt1cc el
('111 :1 nom ob:'xtif" d'il1formu, d'aidrr ct d'intégrer les
i-;C:SO)1'Pl'S moi'1S v:11id~:s e\' mJrgin:11e~.

Voici l]U:\t'_T :lns que œttc radio ém:::t Sl1: h fréuucncc
de: 102,8 még;lhen/, en se conformant aux prescriptions

en L, n':1ii'~rc<

Ch', d'-Tuis que!que remps, L~comc de R:,d,o Loisirs
cst Dc,tL:,b~c p~H line radio locale française dénommée
i\mbi:,ncc qui ltti;isc~ la même fréquence m;lis :1VL:CUI1I:
puissance de son W:1tts !

Le 1':1',.011d'émission de rbdio
de :() 1]ib:~1~~ITs h 2 kilol1ll,tJ,

Loisirs en est passé

P1air~lit-il ;'- mO~1si(:ur le ministn::' de m'indiquer s'il
exÎste dc': m('Slires pour éviter cc genre de problèmes
\nhérc11ts aux rc:ginns fronta1ières e~ s'il compte inter-
vl'Di;- pour f.'lirc c, ces pert:]rbatiol1s?

Répol1se: "El) fc:ponse à la Question de l'honorable
membre relative ;lUX perturbatiol;<; des radios locales de

L, Cu,)w1llt1at1té françai,,:e par des stations étrangères, je
rappelle, qu'cn vertu des travaux par1ementaires de la
Joi spéciale -des réformes institutionnelles, l'a Commu-
~1:èuté fr:111çaî!>eest comp~tenre pour la radiodiffusion à
]"'_:~ccptiot1 d;::~ aspects :.;trictement techniques.

En con:-;équence, le problème soulevé par l'honorable
'nenllwe rdève de k compétence du gouvernement
t;~ltion:,l et plU', p:trticl1:;àemenr de ,'lme Paula D'Hondt,
',~\~rét:1ire d'Etat :lUX PTT.

Question n" 36 de M. Lestiennc du 17 avril 1985.

Objet: ContrÔle dc.~ dépenses publiques.

L~: 11 11ur<; 191il, rT'{éeutif de h Communauté fran-
çli,c,e décicbit de créer une fondation «Office de pro-
:::')1'(1:1 lltl t!)Ur:5tl1~: d~ h Communauté française de
Bd?i(1I1\: » en vue de favoriser la pyomotiondl1 tourisme.
(.c~~c.'l!,~';j~:i(jllÙ;Si l1utc:rialisée dans ,111acte notarié du
28 septembre 1981 p:11' leqlld le commissaire général
:lU '["purisme: décbmit constituer LIn établissement d'uti-
lité rlthliqtlc rÔgi par b Joi .du 27 jl1in 1921 accordant
1:1 personnalité civile :HIX associations sans but lucratif
et :1l!;, ét:1blisse1l1C'nts d'util'ité publique.

A la suite de l'approbation par arrêté royal du
:7 !10\'Cmbre 1981, ,de 1:1 création de cet ét<lblissemcnt,
U1 protoco!c d'accord ,1 été signé Je 16 décembre 1981
entre lc président de J'Exécutif communautaire et le
;n(;sidcn.--fondatcur de l'Office de promotion du touris-
me, ,1(i11 de définir 1cs missions en rémunérmion des-
(lu('lk~ b C>mmunauté fr:wçaise mettrait à b disposi-
tion d" j'Office 1cs rC~SOUrL~E'Snécessaires à leur accotn-
p1issement.

L~r ses lettres des 25 mai et fi juillet 1982. la Cour
des (~i1;'iprI'S ;1 contest' la iég:1lité du procédé utilisé et
refnse' de viser les prl'mil~rCs ordonnances .de paiement
de b \~lbvel1lion de ]':lnnée 1982, attendu notamment
q~h: Je rf<11isfcn d\ltrr;butions du Commissariat général

~" Tourismc, service Fllblic organique, :\ un établisse-
I11'.'11tde (_hoit privé, ne pouvait intervenir que sur la
b:_1<:,-'d'l111 déc,et (.!et Conseil de J'a Communa\lt~ fran-
~~:li~<'.S:li1S r~pondrc ,~c façon s:ltisfaisante aux obser-
\"F;()l1~ de la Cour, Je ministre-président: de l'Exécutif
de h Commur;auté fr,.nç;lise a somnis le différend à
:T"(':Cl~if (~'ti ;1 décidé, le 2 décembre 1982, d'inviter la

.,]' ll:~~:7()rnrt~'s ;] vi. ~'r a''"cc réserve les ordonnances
el ,'>r;,ç~jre en p:1iemellt de ladite subvention.

.\tiC'il1 décrer n':iy:ml' lég:11isé le transfert critiqué des
:1t:dwt:0l1'; du Comm;,:;sarîat général au Tourisme à
J'OfficL' dl' pl'OmOl-jOJ: dn Tourisme, les ordonnances
l'~mi.sL'Scn p:ticmem de la subvention pom l'année 1983
cn~-, en ;:\ppl'ication de J'article 14 de la loi du 29 octo-
br<: IH46. été visées ;1HC réserve par la Cour.

Jes prcmières ordonnances ~mises en paiement de la
',dW,-'l1tion nom l'année 1984 ont également été, pour
le lUt- ~'~ 1J10tif que les années préc~dentes, renvoyées

',;e~ p:H la COli:

il l'in',~;ir d,~ cc qui ~1 été pratiqué en 1982 ft 1983,
1,,!>.,~,~,ti~_ddL" b CU1:il!1it:n.1\1t:é française a pris le J9 juin

l','S4-, !a (k1il<~ration n" 40 invitant 1a Cour à viser

":1'l" c,~r\'c ks ordOn,1,1nCeS à érnettre en paiement de

J' ~;\'('ni;('j1 ~1ccordé(' ;)our 1'~lnnéc 1984.

~.I ()~li,' (ie, comp' ~ a rq.':retté
dl:j;\ (We h C(':)iiT1\l1::1>:~é confie l'a

'_'C." ;\
dl'" 'rg,'ncc; q\1i i:çh~1ppl'nt à

à plusieurs reprises
gestion de ses ser-
,'on contrÔle.

.\10tlS":l!r L rninis:-r,,:"présidcnt pourrait-il me faire
SJ:'oir s'il envisage (le: créer une ASBL pour le con-
(rdL des dépe~1ses pnbi'iqllL's, et s'il entend affermer les
recettes présentes ct L:tures de 13 Cornm~1118uté à des
ASBL?
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J{/;pol1se: L'Exécutif de la Communauté française
estime qu'aucune <!ttributiol1 n't':;! retirée au Commissa-
riat an Tourisl111: pour être transférée à l'Office de pro-
m01ion du TOllrismc qui a été créé. Rien ne s'oppose,
en cffet, à ce que le ministre qui, au sein de l'Exécutif,
a le tourisme d'H1s se; ;lttributi(1~ls ::lccorde urèe subvcn.
t;on ~. l'Il onu_nismc, fÔt-il de dn1it prin~ commL'

l'OVr, dont l;; mission complè",-e celle du Commissa-
r::,I.

J':1ttire, par ai!lcurs, l'attention de l'honorable mem-
bre sur le bit Ollelïnscrintion !10mir\;llivc d't111C sl1b-
ven,i()1) ,l~; hLldg(''t de h' C01,;i1l111l:lUté iranç;1ise :1l,
profit de l'Ol'T donne au système inctiminé un fon-
dement décrétaI indiscutable.

Question nU 37 de M. Lagasse du 17 avril 1985.

Objet: Formation professionnelle.

Il m'intéresserait de savoir d3ns quelle mesure les
chÔmeurs peuvent bénéficier de cours d'initiation h-
l'informatique. Quel a été, en 1984 par exemple'

- Le nombre de cours org;mis~s en Wallonie et il
Bruxel1es (en distinguant les p_'-illcipaux centres);

- Le nombre de chômeurs qui se sont inscrits à
cet enseignement et qui l'ont suivi entiçrement;

- Le certificat qui est délivré;

- L'équipement mis à la disposition de ceux qui
suivent cet enseignement.

Réponse. En téponse à la
membre, j'ai l'honneur de lui
ments suivants:

question de ['honorahle
apporter les renseigne-

Depuis 1971-1972, les travailleurs en chômage peu-
vent bénéficier de cours d'informatique situés à diffé-
rents niveaux dont évidemment un cours d'initiation
à l'informatique.

L'importance de ces cours (î1olnbre de cours et de
bénéficiaires) n'a cessé de croître d'année en année pour
les cours de semaine réservés 2UX chômeurs ou ceux
du samedi ouverts également aux travailleurs des
entreprises.

De 1978 à 1983, il s'est agi de cours donnés par des
org3nismes sous-traitants en \\lallonie (centres univer-
sitaires) et à Bruxelles (2156 formations en 1983).

En 1984, un cours 311diovisuc1 d'initiation ,\ l'infor-
m3tique a été coproduit p3r l'Onem en collaboration
avec la RTBF. Lors de sa première application,
15000 syllabus ont été vendus et plus de S 000 per-
sonn:.;s ont participé dans les dix centres informatisés de
l'ünem aux applications pratiq1.1CS (cÔté francophone).
D';mtrcs modules de formation et de perfectionnement
ont été dispensés dans les ccnm:s en prolongement de
cette initiation (2750 stagiaires en 1984).

L'équjpement des dix cen'~~cs informatisés (l'Ôté
francophone) est constitué de 10 unités centra1es,
70 terminaux, 14 imprimantcs et a une capacité moyenne
par centre de 70 millions de ca ë.1Ctèrcs.

Cet équipement permet l'utijisation de :

- Basic et Cobol;

- Progiciels de gestion (comptabilité, stock, factu-
l'arion, prix Je revient, salaires);

- Traitement texte intégré:

- Progic!el d'aide à la décision.

L'Gnern délivre aux stagiaires en fin de formation
une attestation de fréquentation des cours. Il n'y a pas
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de test de contrÔle final. Des textes de niveau permet-
tent l'orientation et la sélection des stagiaires lors
du passage vers des modules différents.

Question nn 38 de M. Mundcleer du 17 avril 1985.

Objet: Transfert du siège du Commissariat au
Tourisme.

La décision communiquée tant par la presse que
paf d'autres canaux et relative au rransfert de Bruxelles
à .:\1011Sdu Commissariat au Tourisme de la Commu-
nauté française, me paraît devoir appeler certaines
remarques:

1. Gérer cette administration à distance entraîne la
lenteur dans le traitement des dossiers, un coût supplé-
mentaire provoqué par de nombreux déplacements, un
dédoubl-..::menrde locaux eu égard au fait qu'il faut
nnintenir éventuellement une antenne à Bruxelles et
une absence d'uniformité dans le traitement des dos-
siers communs à la direction générale du sport et du
tourisme;

2. Ur~ ~'!(~CO!1tentem2nt rée1 se traduit, par ai1Jeurs,
dans 1e milieu des. afbires et principalement chez les
professionnels du voyage, dont la majorité est installée
à Bruxellcs. C'est ainsi que plus de 170 agences de
vovage et 59 sièges de succursales sont enregistrés du
CÙté francophone alors que les néerJandophones ne
comptent f]ue .11 agences et 2.1 succursales dans la
capitale.

De plus, les grandes chaînes d'hÔtel sont situées prin-
cipalement à Bruxelles. Il en résultera que les agences
de voyage, les hôteliers et d'autres professionnels
devront traiter leurs rroblèmcs de statut à Mons s'ils
veulent rester <lnachés à la Communauté française.

Ne seront-ils, dès lors, tentés de sc tourner vers la
Communauté flamande de manière à maintenir les
cOllla;:ts avec une administration installée plus près de
leur siège?

3. Envisager d'installer une antenne en dehors d'une
direction générale alors que le principe du regroupement
cst app1iqué de plus en plus, paraît peu opportun pour
h bonne gestion du tourisme à Bruxelles et en
Wallonie.

Ces circonstances ne doivent-elles pas entraîner la
conviction du ministre et l'inviter à maintenir à Bruxelles
le siège du Commissariat au Tourisme?

RélJOnse . Je souhaite tout d'abord rréciser à l'hono~
cable membre que, sur ma proposition, l'Exécutif de la
COlnmU\l3utéfrançaise a décidé le 26 juillet 1983 de
fixer à Bruxelles le sièf'e de l'Exécutif et celui de son
administration. L'

Cette décision signifie donc le maintien à Bruxelles
eL: p1u.~ de mille emplois. I.'implantation à Mons du
Commissariat au Tourisme concerne quant à lui moins
de 30 agents, soit moins de 3 p.c. de l'effectif de l'admi.
nistration centrale de la Communauté française. Cette
décision a été prise par l'Exécutif de manière unanime.

Cette situation n'est pas de nature à mettre en péril
18.cohérence de l'action de l'administration, ni même de
h direction générale du sport et du tourisme dans la
mesure où des moyens modernes de communication et
d'informatis3tiol1 seront installés afin d'assurer un fonc-
tl0l1ilenH:nt efficace et une bonne coordination des
s<rvices.

En ce qui concerne, d'autl'e
cette administration continuera

part, les relations que
à avoir avec les pro~



fessivnnels du voyage, elles ne seront pas modifiées
étant donné qu'une antenne sera maintenue à Bruxelles.
Celle-ci œuvrera en relation étroite avec l'Office de pro-
motion au tourisme et l'Office du tourisme bruxellois.

Enfin, j'attire l'a.ttention de l'honorable membre sur
le fait que le Commissariat au Tourisme traite 80 p.c.
au moins d'affaires gui concernent la Région wallonne et
que, par rapport à cette situation, son implantation
actuelle n'a jamais posé aucune difficulté.

Il est donc clair qu'il en ira de même pour la
région de Bruxelles, une fois que le Commissariat sera
implanté en Wallonie.

Question n° 39 de M. Petitjean du 17 avril 1985.

Objer: Publicité" gommée» à la RTBF.

La RTBF programme régulièrement des clips publi-
citaires en utilisant des clips passant sur des circuits
commerciaux, mais en gommant les références à une
firme.

Les téléspectateurs habitués à visionner d'autres pro-
gr2mmes que la RTBF, établissent très rapidement la
relation et reconnaissent aisément de quel produit et
de quelle firme il s'agit.

En fonction du caractère nettement publicitaire de
ces clips, pourriez-vous me donner les tarifs pratiqués
par la RTBF pour de tels passages sur le petit écran?

Réponse: Les messages de publicité non commerciale
.programmés par la RTBF répondeint aux critères
énoncés par le décret du 8 juillet 1983 à savoir:

a) Leur diffusion doit servir ,d'intérêt général;

b) Ils ne peuvent émaner que d'annonceurs reconnus
par le décret;

c) Ils ne peuvent comporter aucune indication,
marque de produit ou de service;

d) Ils ne peuvent mentionner aucun nom d'entre-
prise hormis ceux des annonceurs autorisés.

Dans ce cadre, il se peut que certains messages
proposés par des annonceurs agréés empruntent tout au
moins partiellement, certains extraits de spots diffusés
sur d'autres chaines TV.

La tarification pratiquée pour la diffusion de ces
messages demeure bien entendu identique aux tarifs
généraux. A titre d'exemple, le coÙt de diffusions situées
avant le journal télévisé s'élève à 12S 900 francs pour
JO secondes alors que ceUes qui suivent les informations
atteignent un coût de 246 600 francs.

Question n° 40 de M. de Roubaix du 17 avril 1985.

Objet: Subventions accordées à l'ASBL dénommée
GSARA.

J'apprends l'existence d'une
GSARA et reconnue par l'Exécutif

ASBL dénommée
de la Communauté.

Monsieur le p.rés\dent peut.il me préciser si cette
ASBL reçoit, a reçu ou doit recevoir à l'aVienir, d<es
subsides ou aides de quelque forme que ce soit ;de la
part des pouvoirs publics?

En quoi consiS'tent ces aides?

A quels mourants ou valeurs s'élèvent.elles ?

A quoi sont-enes destJinées ?

Qu'est-ce qui les justifie?

Enfin, quels sont les contrôles exercés sur Ieur utili-
sation; par qui et par quels mOYellii sont-Hs exercés?

Réponse: L'ASBL GSARA est une organisation
reconnue dans le cadre du décret du 8 avril 1976 qui
fixe les conditions de reconnaissance et d'octroi de
subventions aux organisations d'éducation permanente
des adultes en géné.ral et aux organisations de promotio:n
soDio-culturelle des travailleurs.

Elle jouit donc, de ce fait, de même que toutes les
autres associations reconnues, des subventions prévues
dans le cadre de ce décret, ceci comprte tenu de nos
limites budgétaires. Je renvoie donc l'honorable membre
à la réglementation publiée au Moniteur belge du
9 jui1let 1976 ~ erratum 12 janvier 1977.

Sur le plan de ses obj-ectifs spécifiques, cette orga~
nisation veut donner aux travailleurs la po:ssibiÜté
d'analyser leur vécu et de répondre à kurs souhaits
de formation.

Les publications et les productions de cette as'soci;1-
tion peuvent d'ailleurs être 'Obtenues sur demande à soo.
siège.

Les contrôles exercés sur l'utilisation des subven-
tions sont effectués par les services administratifs (service
de l'éducation permanente let service de l'inspection de
la direction générale de la Culture, inspection des
Finances, essentiellement).

J'ajouterai que les activités subsidiées des organi-
sations d'éducation permanente ne constituent qu'une
part de ce qu'elles organ~sent. Par nécessité financière
ou par choix, enes développent ,d'autres actions avec
des moyens qui leur sont propres.

Question n° 41 de Mme Spaak du 29 avril 1985.

Objet: Création de la Société de promotion des
industries cultur,elles (SPIC).

Monsieur le ministre~président peut-il me dire où en
est Ja création de la SPIC (Société de promotion des
industries culturelIes), ;soci6té à laquelle pourrait parti-
ciper la Communauté française, et dont le principe
aurait été acquis par l'Exécutif régional wallon?

Le poste de 600000 francs inscr1Ît au budget 1985
de la CommunaUté française correspond-il à la partici
pation de ,la Communauté française à la SPIC?

Le ministre-prl'sidcnt a-t-il l'intention de faire appel
aux capitaux privés?

Cons.jdère+il enfin qu'il s'agira d'une institution cul-
turelle à laquelle s'appliquera ]a loi du Pacte culturel?

Réponse: Selon les informations en ma possession,
j'Exécutif régional wallon a pris la décision de prin~
cipe de créer la Société die promotion des ~ndustdes
culturelles (SPIC) comme société filiale de J.a SRIW.

Il 3ppartient maintenant à la SRIW de mettre en
œuvre cette dé,cision de principe et de faire à cet égard
les propositüons nécessaires à l'Exécutif régional wallon.

Cette matière de caractère éoonomiqlle ne :relève
pas prioritairement de la compétence de la Commu~
nauté française.

On peut envisager une association au fonctionne-
ment de la SPIC dans les matières concernant -directe-
ment les sect,eurs culturels pour ~esquels la Communauté
française est compéteme,selon des modalri.tés à déter-
miner lorsque la SPIC sera officiellement créée.
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La décision éventuelle de faire appel à des capitaux
privés relèvera de la compétence des organes de gestion
de cette société.

La mise en place de la SPIC en tant que société
filiale de ]a SRIW se fera selon les dispositio!1s légales
instituant et réglant Je fonctionnement de la SRIW.

Il ne m'apparaît pas qu'il s'agir là d'un établisse-
ment ou d'un organisme culturel visé par la loi du
16 juillet 1973 garantissant la protection des tendances
idéologjques et philosophiques.

Question n° 42 de M. Grafé du 2 mai 1985.

Objet: Musée d'art moderne. - Liège.

L'ancien Musée de l'Art wallon, devenu Musée d'Art
moderne, situé parc de la Bovcrie à Liège, se trouve en
situation périlleuse en raison de l'état lamentable de la
toiture laissanr infiltrer les eaux de pluie.

Monsieur le président pourrait-il me préciser s'il
existe bien un crédjt prévu au budget 1985 pour la
remise en état de la toÜure de ce musée et, dans l'affir-
mative, de quel montant et dans quel délai peut-on
espérer la réalisation du travail urg.ent à exécuter?

Réponse: La situation

"
du Musée d'Art moderne à

m'est bien 'connue.

déplorable
Liège, parc

,de l'immeuble
de la Boverie»

Devant cette situation urgente, j'ai ,immédiatemenl
autorisé les travaux de réfection qui s'imposent, sur une
base estimative fixée à 9061000 francs.

Cet accord doit permettre au pouvoir communal,
propriétaire du bien, de mettre en adjudication les tm-
vaux. Cette adjudication entraînera l'engagement des
cn:dits nécessaires à J'octroi d'une subvention à 60 p.c.
dans le chef dudit propriétaire, dès que le dossier
compJct me sera communiqué.

Question n° 43 de M. Liénard du 7 mai 1985.

Objet: Publication des décrets au Moniteur belge.

La lecture du Moniteur belge peut révéler des choses
inattendues: celui du 13 février 1985 pubJie le décret
contenam le budget des recettes de la Communauté
française de l'année 1984. Ce décret est daté du 30 no-
vembre 1983. Or les références infrapaginales nous
apprennent que la discussion et l'adoption ont eu lieu
le 15 décembre 1983! Poursuivant mes recherches, j'ai
remarqué que le document préparatoire (4-1, 1983-1984,
n° 1) était daté du ]"r décembre 1983 avec un errata
du 8 décembre 1983 et un rapport de la même date!

Monsieur le ministre-président pourrait-il m'expli-
quer comment un décret peut être promulgué avant mé-
m~ qu'il soit déposé et voté?

Réponse: Comme suite à la question visée sous rubri-
que - dont j'ai curieusement pris connaissance par la
presse avant qu'elle Ille soit transmise par les services
du Conseil ~, l'honorable membre est informé qu'lm
erratum paru au Moniteur belge du 25 avriI 1985,
page 5766, fixe au 22 décembre 1983 la date de sanc-
tion du budget des recettes de 1984 de ,fa Communauté
française.

Si la recherche de l'honorable membre s'était étendue
jusqu'à la lecture de ce Moniteur du 25 avril 1985,
il aurait pu constater que l'erreuf matérielle qui a été
relevée a donc été normalement corrigée.
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Question n~ 44 de M. Burgeon du 7 mai 1985.

Objet: RTBF. - Répartition
entre les partis politiques.

Je souha:iterais connaÎtI1e le temps de passage de per-
~onn:dités politiq!ICS de diff.éronts partis à la RTBf,
le numbre de passag-cs à la r3dio et ;\ la TV ILüiGlu!::s
ci: régionales Juwnt les années 1983 Ci:1984 ct le pn~mier
trimestrc de 1985.

du temps d'antenne

Il serait bon de mettrc ces chiffres en regard de
pourcentages des voix recucii1ics 1)<;1'ces partis au cours
des dernières élections législatives.

Ré;j)(mSe . A cc: jour. Ja RTBF ne possède p::lS les
moyens d'investigation nécessaires pour effectuer, dans
les .d{:bis requis, (;]v: ,echerche :l\1~si (~!cl1d\1l:lJue celle
denl:1.ndée par l'honorable membre.

r:n cffu, seul le }wrnal n.'Jévi~;é est équipé d'un
Systl'Il1C informatiql:c qui p('rmc, de: hUrilir des don-
nées prc'cj,;cs relies que le minLitage.

Aussi, ces renseignements seront
mc.nt :'1 !'!Jnnorablc membre dès que
récoIrés.

transmis direcre-
l'institut ks au ,a

Question n" 45 de M. Liénard du 7 mai 1985.

Objet . [~_Tnr; del1xit:llle chaîne. -~ Ré,_'cption lks
{missions dans la région de Mons-Borinage.

Les habiunts de Mom-Borinage sc plaignent d'une
mauvaise réception de l'image des émissions de la
d\.'l1xième chaîne TV dc: la RTP-F.

Ces im.:Jges, notamment lors des émissions sponives.
seraient déformées.

Est-CI: !'éml'ttcur TV qui est trop faihle ?

D'autres causes peuvent-elles être décelées?

Que Iles sont ks mesures p'ïses pour rel1l{:;dier à ces
défectuosités?

Réponse. Les réléspectateurs de la région de ;\lon~-
Borinage peuvent capter les émissions TV de la chaîne
Télé 2 via l'émetteur canal 61 de 1a station d'Anderlues.
Cet émetteur fonctionn'e normaJc1ent et est soumis aux
vérifications journa1iÈres du c:;ntrc de contr6Jc du
rés,eau d'émission. Depuis sa mise en service en 1971,
sa puissance n'1 jamais été modifiée. Les \-,,-uiation,, d'un
jour "l'autre sont négligeables.

Il ne faut donc pas exc1l1re le fait que les rédam~>
lions citées soient imputables à la qualité des installa-
tions de réception. Une enquête plus apptofondie POllf-
rait être mcnée par les services de la R TBP si l'institut
connaissait les a,dresses des plaignants. Des vérifieation,~
par mesure ou champ rayonné à proximité des habi-
L1t!onS des plaitgnants pourraient égalcrnenr ètrc enlTe-
rrises. Cela demanderait cependant un délai de quel-
ques semaines pOUf étayer des conc1usions valabks.

Pour CCqui conccrne les anomalies ponctuelles d'ori-
!;incs diverses entachant parfois la qualité des im:1ges,
j'institut s'emploie à y ~lpporter rcmède et chaque fois
,lussit6t quc possible.



Ministre des Affaires sociales

Quc~tion n° 7 de Mme Brenez du 6 mars 1985.

Ohjet : Services de protutlelle. - Liquidation des
S\lbvcl1tions.

L'arrêté royal du 27 avril 1977 règle l'octroi de sub-
ventions ,ll1X services de protutelle de mineurs d'âge
auxquels s'applique la loi du 8 avril 1965 relative à la
pro[cctiolld~ la jeunesse.

Le montant des subvenrions comporte:

- Un subside dont le montant est limité aux
dépenses réelles et qui ne peut dépasser un montant
de R francs par jour.

- Un subside cOl11plém:entaireà titre d',intervention
dam h ré-rriblltion d'un ou de plusieurs assisr:1l1ts
sociaux.

Or il me revient que l'action des
voient il. la protureJle ,des enfants de
1:1puissance patcrndle est perturbée
tardive des subsides.

servIces qUi ponr-
parents déchus de
par la liquid:ltion

Aussi monsieur le minisrre p0urraÜ-il me COI11JT1l1-
niquer 1:1ou les raison(s) de ces retards?

D'autre part, monsicur Il.' ministre n'estime-t-i! pas
qu'il y :lLlraÎr lieu d'accorder, tout commc pum d'autrcs
secteurs subventionnés par la Communauté française,
une sl1bv:cmion provisionnelle sur base du pénultième
exercice ?

D'avance, jc vous remercie.

Réponse: En règle génér:1le, 13 liquidation des
subsides versés par l'Office de la protection de la jeu-
nesse ~ll:.\: :.crvices de prormeJle exige un délaJ de plus
ou moins trois mois. Ce délai peut être considéré
comme étant normal dans !a mesure où le paiement des
arrêtés accorda ut ]es subventions est soumis au visa
ptL'alab]e de b Cour des comptes.

Seule une prucédure de paiemenr par disposition sur
ouverture de crédits permettrait de payer plus rapide-
ment les subsides ;:\lTXœuvres de protLltellc. Cette sugges-
tion a toutefois été repoussée par la Cour des ,comptes
en 1981.

Quant à la proposition d'accorder une avance pro-
visionnelle, eUe ne rC":~Hait pmh;:tblemelll pZtSdavanragc
l"accnrd de la Cour des comptes. En effet, con[.urmé
ment aux dispositions de l'arrêté .royal réglant l'octroi
desdites sl.lbveJltions, modifié par l'arrêté du 15 jui1-
let 198.1 de J'Exécutif ,de la Communauté français.c, il est
exprc5s(>,ment prévu que Je l110ntanr des subsides doir
êrre établi annuellement.

Question n° 9 de M. Rigo du 26 avril 1985.

Objet: Instituts médico-pédagogiques.

Lors du colloque organisé, le 9 mars, par le jeune
b~\rrêaU de Liège, :1 été diffusée la copie d'une note
émanant du home C]airva] et adressée aux parents des
enhnts placés. Cerre 1ettre-circulaire faisait état d'un
climat malsain dans l'institution (casse, vol, grossière-
tés...) auquc1 la direction décidait de faire face en sup-
primant tolites activités 'externes afin de «sanctionner
J;lais ;lllssi de réinstaller la demande" des enfants envers
les adultes.

Monsieur
dents graves

,le ministre peut-il m'indiquer si des inci-
tds que ceux-là doivent être portés par

la direction à la connaissance du service d'inspection
,: -5 1I1;1:S0I1Sd'eI1L~nts et, dans l'affirmative, si ce service
est habilité à faire rapport sur les aspects pédagogiques
de la vic institutionnelle?

Fn l'occurrence, vos services sOllt-iJsintervenus ?

Ré1JOnse . Il est bien évident que lorsque soit par
la direninn d'un étab!i~:scmcnt, soit par les personnes
hébergées ou leurs parents, soit par la pres'sc ou par toute
autre voiç, je suis informé d'un probJème quelconque
c!aas une inst,itlltion tant Fonds médico-socio-pédago-
gique qu'OP], j'envoie immédiatement une inspection
sur pbçc.

L'inspection porte évidemment alors sur les faits qui
j'mu motivée. !1 peut s'agir d'une inspection pédagogi-
que, fin:1Ilcière, administrative ou autre.

Le rJpport d'inspection m'est ensuite transmis et en
fonction de celui-ci, je prends une décision.

En ce qui concerne plus spécialement le cas de
l'institut Clairval à Durbuy, aucune plainte ne m'était
parvenue à ce jour.

.J';Ù décidé, suite à la question de l'honorable membre,
d'y ei1Voycr immédiateIll"nt une inspection dans le sens
indiqué par ,lui.

Question n° 10 de M. Lagasse du 7 mai 1985.

Objet: Maisons de repos et sûniories.

L'app]ication des nouvelles normes découlant du
décret du 4 avril 1984 est de nature à conférer plus ,de
sécurité aux ins.titutions qui y sont assujetties et à créer
1:1l~~)J1fiJ.llcechez ceux qui s'y adressent.

N'estimez-vous pas utile de faire connaître large-
ment la liste des établissements qui appliquent effective-
ment les nouvelles normes de sécurité?

Une publication récente du Centre de documentation
cr de coordination sociales énumère toutes ]es maisons
de repos et les seniories dans les communes hruxelloises.
Bon nombre d'entre clics (portant la mention Fr. ou
Fr.-Esp.) relèvent de la Communauté française, sont
donc régies par le nouveau décret et mériteraient, si
e11es appliquent effectivement les nouvelles normes,
d'être signalées comme tielles à j'attention du public.

Réponse: J'ai l'honneur d'informer l'honorable
mcmbre qu'à cc jour aucune maison de repos bruxel-
loise ne relève de la ,compérence de la Communauté
française.

Ce secteur particulier de l'hébergement à caractère
social, comme d'autr1es institutions dites « bico'Illmunau-
taires », continue à dépendre, sur le territoire des dix-
neuf communes, du gouvernement nationa;l dans le chef
de ses deux ministres de l'Education: MM. CQens et
BcrtouiHe.

Pour ces établissements, jusqu'à nouvel ordre, c'est
roujours la loi du 12 juillet 1966, modifiée par la loi
du 10 mai 1967, et ses arrêtés d'exécution qui sont
d'application.

Le décret du 10 mai
les seuls établissements
phone de WaIJonie.

1984 ne régit actuellement que
situés sur ]Ie territoire franco-
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Ministre de la Santé et de l'Enseignement

Question n° 4 de M. rerdieu du 30 avri11985.

Objet: Maisons de repos et de soins.

L'arrête
d'~gréation
SOinS.

roval du 2 décembre 1982
spéciale pour les maisons

fixe les normes
de repos et de

Aussi monsieur le ministre pourrait-il me communi-
quer, par région, la liste des étabJîssements qui ont été
agréés?

D\ll1trc part, je souhaiterais qu'il me soit communi-
qué pour chaque institution:

- La di:nomination et j'adresse complète;

- La d<lrc d'agréation et le nombre de lits;

- La date d'adhésion à 1a convention nationale;

- Le numéro d'immatriculation;

- Le montant de l'allocation pour soins et 3ssis-
t;1nce dans les actes de la vÎe journalière;

- L'origine des lits:
~ Service hospitalier désaffecté;

- Service hospitalier qui n'a pas été mis en service;
- Maison de repos agréée.

Répons(! :

Liste des établissements agréés
en maison de repos er de soins

(Région walfonne)

1. Les centres d'accueil, rue Saint-Luc, 10,
5004 Bouge -45 ,lits MRS
Premier al~n~ment spécial à p3rtir dur"
1985

janvier

2. Clinique Sainte-Barbe, La ViHette, 378,
5110 Sclayo - 60 lits MRS
Premier <lgré.ment sp~cial provisoire à
1"'" janvier 1985

3. Les jours heureux, rue Marcel Hubert,
5041 Leuze-Longschamp'S - 39 lits MRS
Premier agrément spécial provisoire à
1<>t juilIcr 1985

partir du

partir du

4. MJÎson de retraite, ruc de Châtelet, 4,
4821 Andrimont - 54 lits MRS

Premier agrémenr spécial provisoire à partir du
l"" avril 1985

5. Home du Sacré-Cœur, rue Walter Sœur, 11,
5300 Ciney -25 lits MRS
Premier agrément spécial provisoire à partir du
1('r janvier 1985

6. Centre hospitalier de Lorraine,
Saint-Mard ~ 54 lits MRS
Premier agrément spécial provisoire à partir du
1H janvier 1985

7. Home" Providence des Malades )', rue des Frêres
Gabreau, 29,

7880 Flobecq - 25 lits MRS
Premier agrément spécial provisoire à partir du

1"" avrif 1985

8. Maison de Repos et de Soins, rue des Quatre
Fils Aymon, 15;
786D Dessines - 60 lits MRS
Premier :lgrément spécial provisoire à partir du
1er février 1984
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9. Le Centenaire, avenue du Centenaire, 400,
4200 Seraing - 120 lits MRS
Premi<er agrément spécial provisoire à partir du
F" décemhre 1984

10. Les Myos'Ûtis, rue du Viaduc, 52,
7500 Tournai - 30 lits MRS
Premier agrément spécial provisoire à
9 février 1984

partir du

Il. SJint-Nicolas, rue d'Hoves, 109,
1390 Enghien -25 lits MRS

Premier agrément spécial provisoire à
2 mars 1984

12. Bughin-Duram, fue de l'H6pital, 55,
6030 Marchienne-au-Pont - 75 lits MRS
Premier agrément sp~cial provisoire à partir du

l"" janvier 1985

13. Résidence Jul'es Bosse, rue de Gosselies, 56b,
6200 Jumet - 37 lits MRS
Premier agrément spécial provisoire à partÎr du
1"'- janvier 1985

14. Home Raoul Hicquet, rue du Poirier, 127,
6080 Montignies-sur~Sambre - 49 lits MRS

Premier agrément spécial provisoire à partir du

1"" janvier 1985

15. Maison de Repos «Aur Cwè du vÎ cIotchi »,
rue de cm)', 237,
6090 Couillet - 2S lits MRS

partir du

Premier agrément
1

(.,.
janvier 1985

spécial provisoire à partir du

Origine des lits:

En maison de repos agréée: 1, 3, 4, 7, 10, 11, 12,
13,14, 15;

En lits hospitaliers dtsaffectés: 2, 5, 6, 9;

En hÔpit;l! non mis en service: 8.

Par ailleurs, la partie de la question concernant la
dar:.". d'adhésion à la convention nationale, le numéro
li'immatriculation ainsi que le montant de l'allocation
pour soins et assistance, n'est pas de compétence com-
munaUtaire In:lis bien nationale.

En région bruxelloise, aucun lit MRS n'a été créé
Cil rédllction équiv<1lcnte de lits dépendants de la Com-
~nllnauté française.

Question n° 5 de M. Deleuze du 7 mai 1985.

Obj:et : Allocations d'études.

Monsieur le minisrre pourrait-il me faire connaître, à
propos de l'enseignemenr secondaire, en distinguant
l'enseignement secondaire inférieur et l'enseignement
secondaire supérieur, et de :J'enseignement supérieur, en
distinguant l'enseignement urui.versitaire et l'enseigne-
ment supérieur non universitaire, pour l'année 1982-1983
et pour l'année 1983-1984, le nombre de boursiers?

Monsieur le ministre pour.rait-il me fournir ces ren-
seignements., compte tenu des vent:ilacions suivantes:

- Par arrondissements administratifs;

- Par sexe;

- ComPte tenu du nombre de personnes à charge
des parents;

- Compte tenu évemuellemeut des boursiers indé~
pendants par rapport à leurs parents;

- Par strates de catégories de revenus ?



Réponse: Les statistiques générales, pour les années
scoJaires ou académiques 19R2-1983 et 1983-1984, sont
les suivantes:

1982-J983,
66289 octrois, dont 47 100 pour l'enseignement

secondaire et 19189 pour l'enseignement supériem;

1983-1984,
87 806 oCtrois, dont 66 749 pour l'enseignement

secondaire et 21057 pour l'enseignement supérieur.

D'autre part, j'ai le regret de signaler à l'honorable
membre qu'il n'est pas possibJe, en ce moment, d'établir
tolites les ventilations demandées.

Elles portent, en effet, sur des campagnes qui ont
encore été réalisées avec le concours du Centre de
traitement de l''information du m.inistère de l'Education
nationale, à la collaboration duquel il J officie1lemenr
été renoncé le 15 juillet 1984.

Quant à l'Office régional d'informatique, qui a pris
Cil charge la campagne 1984~1985, il ne dispose que
d'lm historique très limité pom les alloc:1taires des
années antérieures. Il n'est donc pas en mesure de four-
nir les ventibtions en cali se.

De toute manière, certaines données souh~\itées n'ont
jam:Üs été codifiées (arrondissements administratifs,
sexe et statut ,d'indépendant fiscal). Il serait, dès lors,
impossible, même au départ d'un fichier historique
complet, ,de répartir les allocataires en fonction de
ccs éléments précis.

Question n" 6 de M. MiJitis du 7 mai 1985'.

Objet: Province de Luxembourg. - Installation
d'un scanner.

J'aimerais connaître les raisons pour lesquelles, en
dépit de l'arrêté ministériel du lor septembre 1981 relatif
à ,J'autorisation d'installer un tomographe axial (scanner)
au centre hospitalier de Sainte-Ode, à Baconfoy-Tenne-
vi11e, la population de la province de Luxembourg est
toujours privée de cet appareil reconnu indispensable
particulièrement à cause de l'éloignement des popula-
tions luxembourgeoises par rapport aux scanners exis-
tant dans le t:estant ,du pays.

J'aimerais également connaître les raisons pour lcs-
queUes la cünvention d'utilisation entre Je centre hospi-

36.853- E. G.

taEcr de Sainte-Ode et les hôpitaux de la région que
l'institution babilitée est amenée à desservir dans le
cadre J'une complémentarité et cela en référence à
l\utiJe 2, § 1H, de l'arrêté minist.ériel du JH septem-
bre 1981 n'est pas encore établlic.

j'aimerais savoir quand le ministre peut estimer
qu'un scanner sera opérationnel à Sainte-Ode afin de
calmer les 'légitimes appréhensions des habitants de la
province de Luxembourg.

Rdpollse . 1. J'ai l'honneur de porter à la connais-
sance de l'honorable membre que l'autorisation d'ins.ta)-
Jer un tOD1ographe axial (scanner) an centre hospitalier
de Sainte-Ode à Baconfoy-Tcnnevi1le, accordée par l'arrêté
ministériel du lH septembre 1981, n'a pu être concré-
tisée en raison de la non-réalisation des ,conditions visées
.:1J'article 2 dudit arrêté ministériel.

2. La concrétisation d'un'e convention d'utilisation
telle q\1C prévue à l'article 2, § 1°r, dépendait de la
vo]onté des pouvoirs organisateurs des hôpitaux de la
suhrégion (sectcur hospitalier), en l'occurrence de la
province de Luxembourg, qui se superpose pratiquement
~Illsecteur hospitalier.

Dans J'attente des nouveaux critères de programma-
tion, j:: n'avais pas jugé utile d'appliquer l'article :;
dudit arrêté ministériel.

3. Le pouvoir national a fixé ces
p~H l'arrêté royal du 18 mars 1985.

nouveaux critères

Deux autres demandeurs étaient en compétition avec
la clinique de Sainte-Ode (AI OMS Centre-Luxembourg;
AIOMS d'Arlon-VirtOn).

Pas plus que la clinique de Sainte-Ode d'a111eurs, ces
hÔpitaux n'étaient dans les conditions de l'arrêté royal
du 18 mars 1985.

Retirer l'autorisation .:1 J'hÔpital de 5a,intt-Ode ne
m'aurait dons pas permis de désigner ces autres deman-
deurs, tandis qu'au contraire, en ne la retirant pas, un'e
autorisation a été ainsi ,réservée en Luxembourg.

J'attends des pouvoirs organisateurs des hÔpitaux
111xembourgeois qu'ils me proposent dans les prochains
mois une solutiQH qui rencontre les critères de J'arrêté
royal du 18 mars 1985.
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